
Salvador Crespo, Íñigo (Équateur) 
 

[Original : espagnol] 

 Curriculum vitae 

 

 

NOM DE 

FAMILLE : 

Salvador Crespo 

PRENOM : Íñigo 

DEUXIEM

E 

PRENOM : 

Francisco Alberto 

SEXE  Masculin 

DATE DE 

NAISSANCE : 

23 octobre 1960 

NATIONALITE : équatorienne 

CRITERES 

REGIONAU

X : 

Amérique latine et Caraïbes  

SECONDE 

NATIONALITE : 

(LE CAS 

ECHEANT) 

N/A 

ETAT CIVIL : Marié 

LISTE A/LISTE 

B: 

Liste B 

LANGUES : Langue maternelle : espagnol 

- ANGLAIS (écrit) Confirmé (oral) Confirmé 

- FRANÇAIS (écrit) Intermédiaire (oral) Intermédiaire 

- AUTRES Italien: (écrit) Débutant (oral) Débutant 

 

 

QUALIFICATIONS ACADEMIQUES : Date, établissement, diplôme(s) obtenu(s) (en commençant par le plus 

récent) 

- Veuillez copier/coller les entrées si nécessaire 

 

2010 – 2010 

- Institution : Université andine Simón Bolívar, Quito 

- Diplôme(s) obtenu(s) : Maîtrise en relations internationales, Spécialisation négociations internationales et 

gestion de conflits (reconnaissance du diplôme de l’IHEUI, supra) 

 

1990 – 1994 

- Institution : Institut de Hautes Études Internationales, Genève 

- Diplôme(s) obtenu(s) : Diplôme d'Études Supérieures en Relations internationales, 

Spécialisation droit international 

 

1985 – 1987 

- Institution : Université pontificale catholique d’Équateur, Quito 

- Diplôme(s) obtenu(s) : Doctorat en Jurisprudence 
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1979 – 1985 

- Institution : Université pontificale catholique d’Équateur, Quito 

- Diplôme(s) obtenu(s) : Maîtrise en sciences juridiques 

ÉTUDES DE SPÉCIALISATION 

 

Janvier-mai 1985 

Institution :                      Fondazione di Ricerche e Studi Internazionali, Florence, Italie 

Nom du cours :                Cours  de  spécialisation en relations internationales. 

                                           Accent sur la structure juridique des Communautés 

                                            européennes (aujourd’hui Union européenne) 

Juillet 2013 

Institution :                      Institut International de Droit Humanitaire, San Remo, Italie 

Nom du cours :                XIII cours d’été sur le Droit International Humanitaire, San Remo-Genève 

                                             

Août 2010 

Institution :                      Geneva Academy, Académie de Droit International 

                                           Humanitaire et Droits de l’homme, Genève, Suisse 

Nom du cours :                Cours avancé d’entraînement en Droit International 

                                           Humanitaire pour enseignants universitaires 

 
 

 

EXPERIENCE PROFESSIONNELLE : Date, employeur, intitulé du poste, autres informations (en 

commençant par le plus récent) - Veuillez copier/coller les entrées si nécessaire 

- Veuillez indiquer la pertinence de l’expérience par rapport à la candidature présentée sous la liste A ou B, 

le cas échéant 
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07/2018 – à ce jour 

- Employeur : Services du Procureur général de l’État  

- Intitulé du poste : Procureur général de l’État 

- Autres informations : Plus haute autorité au sein des services du Procureur général de l’État, représente 

le pouvoir judiciaire de l’État et de ses institutions dans le cadre constitutionnel, 

pénal (en tant que partie civile), administratif, professionnel et civil, et devant les 

tribunaux internationaux généraux et des droits de l’homme, d’arbitrage 

international et dans le cadre de procès auprès de juridictions extraterritoriales ; 

conseil juridique et consultations juridiques à caractère obligatoire pour les 

organismes et entités du secteur public, sur des questions de compréhension et 

d’application de la loi ; contrôle de la conformité réglementaire des actions et des 

contrats souscrits par les organismes et les entités du secteur public.  

 

04/2016 – 07/2018 

- Employeur : Université pontificale catholique d’Équateur 

- Intitulé du poste : Doyen de la Faculté de jurisprudence 

- Autres informations : Direction universitaire et administrative de la plus prestigieuse Faculté de droit 

privée d’Équateur  

 

12/2015 – 07/2018 

- Employeur : Cabinet juridique ARS BONI & AEQUI, Quito 

- Intitulé du poste : Président 

- Autres informations : Gestion des dossiers en droit international, notamment dans les domaines de la 

résolution de litiges entre États auprès de tribunaux internationaux et d’arbitrage 

des litiges. Propriété intellectuelle (brevets, droits d’auteur et dépôt de marque). 

Industrie minière et pétrolière. Plaintes et négociations des indemnisations pour 

dommages et intérêts à un tiers (accidents d’avion, etc.). Droit de 

l’environnement. Droit communautaire andin. Conseil d’ordre général en lien 

avec le secteur public équatorien. Supervision générale des activités du Cabinet.  
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Arbitre indépendant. 

 

 

08/2007 – 11/2015 

- Employeur : Cabinet juridique Peñaherrera Ponce & Salvador, Quito 

- Intitulé du poste : Associé, août 2007-novembre 2015. Associé Directeur, janvier 2010 – 

janvier 2012 

- Autres informations : Gestion des dossiers en droit international, en propriété intellectuelle, etc. 

Avocat équatorien dans l’équipe juridique qui a conseillé le Gouvernement de 

l’Équateur dans l’affaire relative à la pulvérisation de pesticides toxiques par la 

Colombie, examinée en 2008 devant la Cour internationale de justice (2007- 

2012) 

Membre du Comité de sélection des membres du Comité de la propriété 

industrielle de l’Institut équatorien de la propriété intellectuelle (IEPI), 2014. 

 

07/1997 – 07/2007 

- Employeur : Cabinet d’avocats Crespo, Quito 

- Intitulé du poste : Associé Directeur. Juillet 1997-juillet 2007. 

 

- Autres informations : Gestion des dossiers en droit international, en propriété intellectuelle, etc. 

Supervision générale des activités du Cabinet. 

 

 

03/1997 – 07/2007 

- Employeur : Programme national de soutien à la réforme de l’administration de la justice 

(ProJusticia), Quito 

 

- Intitulé du poste : Directeur exécutif. Mars-juillet 1997. 

 

- Autres informations : Direction et administration de l’Unité de coordination du programme chargé de 

l’exécution du Plan intégral de la Réforme du secteur de la justice en Équateur, 

financé par la Banque mondiale, la Banque interaméricaine de développement, 

l’USAID et l’UNICEF, pour un montant total de près de 17 millions de dollars 

américains. 
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09/1996 – 03/1997 

- Employeur : Fundación Futuro Latinoamericano (FFLA), Quito 

 

- Intitulé du poste : Directeur. Septembre 1996-mars 1997. 

 

- Autres informations : Élaboration et supervision de la mise en œuvre des projets financés par des 

organisations multilatérales et des donateurs privés internationaux, visant 

principalement à l’intégration des politiques publiques dans des thématiques 

relatives au développement durable (développement et environnement) et à la 

gestion des conflits sociaux et environnementaux en Amérique latine.   

Administration générale de la Fondation, dont l’effectif était composé de deux 

autres professionnels du droit et de six assistants administratifs. 

 

 

07/1992 – 08/1996 

- Employeur : Conseil de sécurité des Nations Unies, Commission d’indemnisation des Nations 

Unies (UNCC), Genève, Suisse. 

 

- Intitulé du poste : Juriste principal, Directeur de l’Unité des plaintes « A » (provenant d’Irak ou du 

Koweït). Juillet 1992-août 1996. 

 

- Autres informations : Direction d’une équipe composée de trois autres avocats et de plus d’une dizaine 

d’assistants juridiques, conseils et greffiers qui a examiné plus de 900 000 plaintes 

soumises à la Commission par des individus souhaitant être indemnisés après 

avoir été contraints de quitter l’Irak ou le Koweït suite à l’invasion iraquienne. 

Interprétation et application des décisions pertinentes du Conseil de sécurité et 

d’autres textes réglementaires. Élaboration et utilisation de techniques nouvelles 

de traitement des nombreuses plaintes (comparaison informatique, 

échantillonnage, etc.) avec un fort recours aux ressources informatiques, ce qui a 

permis de traiter et d’autoriser le paiement de plus de 800 000 plaintes, pour un 

montant supérieur à 3 milliards de dollars américains. Rédaction de rapports et 

présentation des résultats, pour approbation, à un panel de Commissaires 

(arbitres), présidé par M. José María Ruda, ancien Président de la Cour 

internationale de justice.  

 

01/1988 – 06/1992 

- Employeur : Mission permanente de l’Équateur auprès du Bureau des Nations Unies, Genève, 

Suisse  

 

 

- Intitulé du poste : Deuxième secrétaire, Premier secrétaire, Conseiller. Janvier 1988-juin 1992. 

 

- Autres informations : Contribution à la préparation des positions nationales relatives aux sujets abordés 

lors des nombreuses réunions des différentes organisations internationales 

(UNCC, OIT, CNUCED, OMS, OMPI, etc.) ; participation comme représentant 

de la délégation équatorienne auxdites réunions, au cours de la plupart desquelles 

avaient lieu de délicates négociations sur l’adoption de textes juridiques, et 

rédaction des rapports connexes adressés au Ministère des affaires étrangères. 

Nommé par le Groupe des pays latino-américains comme porte-parole à la 

CNUCED sur les sujets relatifs aux produits de base (1991). Nommé Rapporteur 

du Conseil du commerce et du développement de la CNUCED (septembre 1991-

mai 1992). 

 

12/1982 – 12/1987 

- Employeur : Ministère des affaires étrangères, Quito 
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- Intitulé du poste : Troisième secrétaire. Deuxième secrétaire. Décembre 1982-décembre 1987 

 

- Autres informations : Responsabilités variées dont la plupart à fort contenu juridique, au sein de 

plusieurs services du Ministère des affaires étrangères (Service chargé des 

relations avec les Nations Unies, des traités et des réunions internationales, de la 

souveraineté maritime, aérienne et spatiale, etc.). 

 

10/1980 – 11/1982 

- Employeur : Cour suprême de justice, Quito 

 

- Intitulé du poste : Assistant du Secrétariat de la 3
e
 Chambre. Octobre 1980-novembre 1982. 

 

- Autres informations : Rédaction des projets de jugement en troisième instance et autres ordonnances 

dans le domaine civil et pénal, sous la supervision des juges de la Chambre. 

Traitement des démarches et tenu des registres des jugements.  
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AUTRES ACTIVITÉS PROFESSIONNELLES PERTINENTES : 

- Veuillez copier/coller les entrées si nécessaire 

 

05/2018-à ce jour 

 Activité : Comité juridique interaméricain, principal organe de l’Organisation des États 

américains (OEA), membre élu du Conseil permanent. 

 

 

PUBLICATIONS LES PLUS PERTINENTES 

• Derecho internacional penal. Estudios en perspectiva, Centre publications de l’Université 

pontificale catholique de l’Équateur, Quito, Première édition 2004, première réimpression 2006, 

467 pages. 

• La Facultad de Jurisprudencia de la PUCE y el Derecho Internacional Humanitario, in AA.VV., 

Droit humanitaire international. Hier et aujourd’hui, Comité international de la Croix-Rouge et Centre 

de publications de la PUCE, 2018, Quito, pages 23 à 34. 
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• Making good for forced exodus: compensation for departure from Iraq or Kuwait – Claims of 

individuals: A Claims, in Christopher Gibson et al. (eds.), War Reparations and the Un Compensation 

Commission. Designing Compensation After Upheaval, Oxford, Oxford University Press, 2015, pages 221 

à 241. 

• El Ecuador y la doctrina del margen de apreciación en el Sistema Interamericano de Derechos 

Humanos, in Paola Andrea Acosta Alvarado et Manuel Núñez Poblete (coordinateurs), El margen de 

apreciación en el Sistema Interamericano de Derecho Humanos: proyecciones regionales y nacionales, 

Université nationale autonome du Mexique (UNAM), 2012, pages 239 à 270. 

• El Derecho Internacional en la Constitución ecuatoriana de 2008: lo bueno, lo malo y lo feo, (en 

collaboration avec María Fernanda Álvarez Alcívar), in Estudios de Derecho Internacional. Ouvrage publié 

en hommage au Pr  Hugo Llanos Mansilla, Abeledo Perrot-Thompson Reuters, Santiago de Chile, 2012, 

volume II, pages 875 à 899. 

• Aplicación del principio del ‘uti possidetis juris’ al conflicto territorial ecuatoriano-peruano a la luz de 

la jurisprudencia de la Corte Internacional de Justicia, in Libro de amigos de Jorge Salvador Lara, Université 

pontificale catholique de l’Équateur, Quito, 2005. 

• Tendencias en los litigios entre Estados de Iberoamérica ante la Corte Internacional de Justicia, in 

Anuario del Instituto Hispano-Luso-Americano de Derecho Internacional (IHLADI), volume 19, Madrid, 

Tecnos, 2009, pages 216 à 236. 

• Dictamen de los Países Garantes = Laudo Arbitral. Una ecuación con más de una incógnita, in 

Revue de l’Université pontificale catholique de l’Équateur, Quito, n° 79, septembre 2006. 

• De Nuremberg a Roma. El largo periplo de la Corte Penal Internacional, in RFJ. Revue de la Faculté 

de jurisprudence, Université pontificale catholique de l’Équateur, n° 1, mars 1999, pages 213 à 244. 

• Delitos contra la humanidad: el apartheid, in Revue de l’Association des fonctionnaires des 

fonctionnaires des services extérieurs équatoriens, n° 17, Quito, 1989. 

• Delitos contra la humanidad: el apartheid, in Revue de l’Association des fonctionnaires des 

fonctionnaires des services extérieurs équatoriens, n° 15, Quito, 1988. 

• Delitos contra la humanidad: el apartheid, in Revue de l’Association des fonctionnaires des 

fonctionnaires des services extérieurs équatoriens, n° 13, Quito, 1988. 

 

 
SEMINAIRES ET CONFERENCES LES PLUS PERTINENTS 

Université pontificale catholique de l’Équateur 

• Directeur du Centre de recherches sur le droit international (CIDI) de la Faculté de 

jurisprudence. Avril 2008-avril 2016. 

• Professeur de la chaire « Institutions du droit international public », mars 2001 à ce jour (en tant que 

titulaire d’une maîtrise). 

• Professeur de la chaire « Introduction au droit », août 2014 à ce jour (en tant que titulaire d’une 

maîtrise). 

• Professeur de la chaire élective « Droit pénal international », mars 2006 à ce jour (en tant que 

titulaire d’une maîtrise). 

• Professeur de la chaire élective « Droit international des conflits armés », 2013 à ce jour (en tant 

que titulaire d’une maîtrise). 



9  

• Membre du Comité d’experts nommé par le Conseil de la magistrature pour la réforme 

partielle de la Cour nationale de justice, septembre-décembre 2017. 

 

 

Académie diplomatique Antonio J. Quevedo 

• Professeur invité : Résolution juridique des différends internationaux, avril 1998 ; Atelier sur 

l’arbitrage international, août 2000 ; Droit pénal international : principes et institutions, janvier 2003 ; 

Tendances des litiges examinés par la Cour internationale de justice en Amérique latine, décembre 2007. 

AUTRES ACTIVITES UNIVERSITAIRES 

• Enseignant : Cours de droit humanitaire international, Universidad Inca Garcilaso de la Vega, 

Lima, 2014. 

• Enseignant : Cours de droit humanitaire international, Mariscal Andrés de Santa Cruz, La Paz, 

2015, organisé par la Commission nationale permanente pour l’application du droit humanitaire 

international de l’État plurinational de Bolivie (CNPADIH) 

• Enseignant : plusieurs éditions du Cours de droit humanitaire international, Mariscal Antonio José 

de Sucre, organisées par la Commission nationale équatorienne pour l’application du droit humanitaire 

international en Équateur (CONADIHE). 

APPARTENANCE A DES ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES 

Institut hispano-portugais américain de droit international, membre actif, 2008. Membre du Conseil de 

direction, 2012-2016. 

DISTINCTIONS REÇUES 

 

INTERETS PERSONNELS 

Auteur du roman historico-policier Miércoles Santo. Un caso de Nuño Olmos (2013) et du roman 

historique 1822. Jóvenes Generales (à paraître). Auteur d’essais historiques. Peintre amateur. 

Ornithologue amateur. Mélomane. 

DIVERS 

 

 


